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VILLE DU MESNIL-LE-ROI 
 

CONVENTION DE MISE A DISPOSITION 
TEMPORAIRE DE JARDINS FAMILIAUX  

 
Entre, 

 

La COMMUNE DU MESNIL LE ROI, sise 1 rue du Général Leclerc, 78600 Le Mesnil-le-Roi, représentée par 
son Maire, Monsieur Serge CASERIS, ci-après dénommée « la COMMUNE », 

 

D’une part, 
 
Et 
L'ASSOCIATION DES JARDINS FAMILIAUX DU MESNIL LE ROI (AJFMLR), domiciliée à la Mairie du 
Mesnil-le-Roi, 1.rue du Général Leclerc78600 Le Mesnil le Roi, représentée par son président en exercice 
Monsieur Alain FERRAN , ci-après dénommée « l’ASSOCIATION », 

 
 

D’autre part 
PREAMBULE 

 

Les jardins familiaux, apparus à la fin du XIXe siècle, sont des parcelles de terrain mises à la disposition des 
habitants par les municipalités. Ces parcelles, affectées le plus souvent à la culture potagère, furent initialement 
destinées à améliorer les conditions de vie des ouvriers en leur procurant un équilibre social et une 
autosubsistance alimentaire. 

Aujourd'hui, ils bénéficient d'un regain d'intérêt en contribuant à créer à proximité des villes des « oasis de 
verdure » qui sont utiles face à la menace du réchauffement climatique 

La COMMUNE considère que les jardins familiaux : 

 Répondent aux préoccupations et attentes actuelles de nos concitoyens de produire localement des 
légumes  

 Participent à créer du « lien social » dans la COMMUNE.  

 Contribuent à la préservation et la mise en valeur du patrimoine naturel exceptionnel de la COMMUNE 

 Font connaitre et facilitent le partage des bonnes pratiques de jardinage 
 
 

Ceci ayant été exposé, il a été convenu et arrêté ce qui suit 
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ARTICLE 1 OBJET DE LA CONVENTION 
 
 

La présente convention vise à établir les conditions de mise à disposition de l’ASSOCIATION, à titre 
gracieux, précaire et révocable, de tout ou partie de 20 parcelles cadastrales du domaine privé communal 
désignées dans l’article 2. 

 
Ces parcelles sont destinées à l'aménagement de jardins familiaux au bénéfice de personnes et de familles 
résidant au Mesnil le Roi dans des logements sans jardin propre. 
L’ASSOCIATION en assure la gestion, l'animation et la bonne tenue aux conditions de la présente convention. 

 
Il va de soi qu’aucune exploitation commerciale sous quelque forme que ce soit ne pourra être faite des 
Jardins Familiaux dont la vocation est d'un caractère essentiellement social et de loisirs. Le jardin est destiné 
à une production familiale de légumes et de fleurs, privilégiant les variétés potagères.  

 

ARTICLE 2 DESIGNATION DES PARCELLES 
 
 

Les parcelles sont situées chemin du clos de la Salle, rue du Port, près du chemin du Tir et chemin de l’ile 
Laborde, toutes à proximité avec la Seine au Mesnil le Roi, elles sont cadastrées à l’urbanisme sous les 
références de section suivantes  

- AE 147, 148,157,158, 159, 160, 170, 172, 187, 383   
- AN 111, 113, 33 
-  une partie des sections AN 92, 93, 94, 95, 96, 97,112  

La surface totale de cet ensemble de parcelles (estimée à environ 3 hectares) est divisée en 47 jardins 
familiaux de 200 m² à 300 m² maximum, équipés d’un abri de jardin. La division des jardins et les normes 
des abris de jardins sont fixées d'un commun accord entre les PARTIES. 
Un état des lieux est réalisé contradictoirement lors de la signature de la présente convention, il fera l’objet d’un rapport 
dont un exemplaire reviendra à chacune des PARTIES. Il ne pourra être apporté de modification à l’état des lieux 
qu’avec l’accord des PARTIES. 

 
Par ailleurs, un état des lieux annuel et un état des lieux de sortie devront également être réalisés selon les mêmes 
modalités contradictoires.   
Au cours de cette visite annuelle, seront identifiés les écarts constatés par rapport aux obligations de la présente 
convention ainsi que les travaux nécessaires (ajouts abris de jardin, élagage arbres ,...). Un compte-rendu de la visite 
sera établi par la commune et adressé à l’association 

 
Chemin du clos de la Salle 
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Rue du Port 
 

 
 
 
 

Proximité chemin du Tir  
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Chemin de l’ile Laborde 
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ARTICLE 3 DUREE 
 
La présente convention prend effet pour une durée  initiale de 3 ans à compter de la date de signature. 
À l’issue de cette période les PARTIES procèderont à un réexamen de la convention. 

  

Les PARTIES ont la faculté de résilier la convention de manière anticipée dans les conditions définies ci- 
dessous 

Résiliation par la COMMUNE 
 

La COMMUNE pourra mettre fin à la convention de manière anticipée, sans que l’ASSOCIATION puisse 
prétendre à une quelconque indemnité, dans les cas suivants : 

 De plein droit à tout moment moyennant un préavis de 6 mois 
 La convention étant accordée à titre précaire, LA COMMUNE pourra y mettre fin pour tout motif 

d’intérêt général, moyennant un préavis de 3 mois  
 Pour non-exécution par L’ASSOCIATION de l’une des conditions d’utilisation ou pour non-respect 

d’une des obligations de la présente convention, en observant un préavis de 3 mois 
 En cas fortuit ou de force majeure ou pour des motifs sérieux touchant l’ordre public, sans délai de 

préavis. 
 
La COMMUNE devra impérativement informer l’ASSOCIATION de sa décision exercer sa faculté de résiliation 
par lettre commandée avec avis de réception. 

 
En cas de litiges nés de l’interprétation, de l’inexécution ou de la rupture de la présente convention, il est 
convenu qu’avant d’introduire un recours contentieux, les parties s’obligeront à rechercher sérieusement une 
solution amiable, dans un délai raisonnable et qui ne pourra pas avoir un effet de priver l’un ou l’autre des 
parties de l’exercice des voies de recours juridictionnels 

 
ARTICLE 4 CONDITIONS FINANCIERES 

La présente convention de mise à disposition est consentie par la COMMUNE à titre gratuit. 

En contrepartie de la mise à disposition gratuite des parcelles l’ASSOCIATION s’engage : 
 à prévoir un poste pour un représentant de la commune au bureau de l'association (sans droit de vote) 

. 

ARTICLE 5 CONDITION D’UTILISATION DES JARDINS FAMI LI AUX 

 Accès aux jardins 
L’accès aux jardins reste exclusivement réservé aux jardiniers utilisateurs et àleur famille et amis. 
L’ASSOCIATION s’engage à occuper les parcelles dans le respect de l’ordre public, de l’hygiène et les bonnes 
mœurs conformément à la législation en vigueur. 

 Entretien des jardins par l’ASSOCIATION 
 

Chaque jardin comprend, outre la surface de terre cultivable, des clôtures et un abri de jardin, aucune modification ne 
pourra y être apportée sans l’accord des PARTIES. 

. 
L’ASSOCIATION est responsable du bon usage des Jardins Familiaux et de l’entretien courant qui revient aux 
jardiniers   utilisateurs. 

 
Aucune construction n'est autorisée en dehors des abris existants. 
  
La présence de poulailler est interdite. Toutefois pour les poulaillers préexistants sur certaines parcelles, à la date de 
signature de la présente convention, le maintien en place du poulailler sera toléré sous réserve que les règles 
suivantes soient strictement respectées : 

 
 Respect des obligations relatives à la lutte contre l’influenza Aviaires édictées par le gouvernement 
 Interdiction d’installation en limite du domaine public 
 Une seule installation par parcelle ayant une emprise au sol de 8 m2 maximum  
 Seules les espèces suivantes sont autorisées : poules 
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Ces poulaillers ont vocation à disparaitre au renouvellement de jardinier sur la parcelle concernée. 
  
 
 
Les aménagements fixes quels qu’ils soient, en maçonnerie ou similaires, sont rigoureusement interdits (y compris 
les barbecues), à l’exclusion de la dalle de béton supportant l’abri de jardin. 

 

Les récupérateurs d’eau / composteurs, bacs à déchet etc. réalisés par assemblage d’éléments de récupération et 
inesthétiques sont interdits et ne peuvent être implantés en limite du domaine public. 

 
Le jardinier qui contreviendrait à cette règle se verrait immédiatement prescrire la démolition de l’aménagement, à 
ses frais et sans indemnités. 

 
L’ASSOCIATION assurera que le jardinier en charge d’un jardin veille au bon aménagement et à la propreté du 
jardin mis à sa disposition et de ses abords immédiats. Il incombe au jardinier d’entretenir l’ensemble du jardin et de 
le débarrasser des mauvaises herbes pour éviter leur prolifération dans les jardins avoisinants et les chemins d’accès. 
Il lui appartient d’entretenir ses cultures et afin d’éviter tout désordre. 
S’agissant d’un lieu destiné à la détente et au repos, l’occupant s’abstiendra de tous bruits excessifs et inutiles. 

 
Les clôtures et les abris seront conservés en leur état initial sans aucune modification, les portes/portillons donnant 
accès aux jardins étant maintenus en parfait état de fonctionnement.  
L’ASSOCIATION devra porter une attention toute particulière à l’aspect extérieur des clôtures et haies. Les brises-vue 
en dur sont interdits (bois, brande, plastique, bâches etc.). L’ASSOCIATION pourra autoriser les jardiniers qui le 
souhaitent, de végétaliser la bordure de leur parcelle, sans préjudice de la possibilité d’entretenir la clôture. 

 

L’ASSOCIATION prend à sa charge les travaux de réfection des abris nécessités par le vieillissement des 
installations et le vandalisme, sous réserve que la responsabilité ne soit pas celle du jardinier ou identifiée. 

 
L'ASSOCIATION est responsable, vis à vis de la COMMUNE, de l'enlèvement des déchets dans conditions fixées 
par la COMMUNE. 

 
Les parties défectueuses des abris et portes/portillons ne pourront être remplacées qu’à l’identique Il appartiendra aux 
jardiniers utilisateurs de signaler les défectuosités à l’ASSOCIATION qui réalisera les petites réparations. 
A l’occasion du remplacement des abris de jardin existants pour cause de vétusté, l’ASSOCIATION choisira des 
abris de dernière génération, identiques entre eux, et en harmonie esthétique avec les anciens abris ,ceci afin de 
garantir une cohérence d’ensemble des jardins.  
  
 La pratique du compostage individuel sera encouragée. 

 
Le brûlage des déchets végétaux à l’air libre, ou tout autre détritus tels que ordures ménagères, cartons, plastiques, 
pneus, bois est strictement interdit conformément à la réglementation municipale. 

 
 Entretien par   la COMMUNE 

 
La COMMUNE prend à sa charge les travaux de réfection des clôtures, portes et portillons nécessités par le 
vieillissement des installations et le vandalisme, sous réserve que la responsabilité ne soit pas celle d’un jardinier ou 
identifiée 
Dans les conditions fixées par la COMMUNE, l'ASSOCIATION pourra solliciter une subvention d'investissement pour 
l'achat d'abris, conformes aux normes, dès lors que les recettes de l'ASSOCIATION, tirées des cotisations de ses 
jardiniers, ne permettraient pas d'y répondre. 

 
 ARTICLE 6 REGLEMENT INTERIEUR DE L’ASSOCIATION  

 

Le président de l’ASSOCIATION doit résider sur la COMMUNE 
L’ASSOCIATION établira un règlement intérieur destiné à ses adhérents jardiniers. 
Celui-ci sera rédigé dans le respect, à minima, de la présente convention, ainsi que la règlementation et les arrêtés en 
vigueur. 
L’esprit sera de conserver aux lieux un parfait état de propreté, et d’assurer le bon ordre nécessaire au bon 
fonctionnement des jardins. 
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Ce règlement intérieur sera transmis pour accord à la commune à chaque révision.  
 
 

ARTICLE 7 CONDITIONS D’ATTRIBUTION DES JARDINS  
 

La COMMUNE délègue à l’ASSOCIATION, le renouvellement et la sélection des nouveaux adhérents jardiniers. 
En respectant, à minima, les règles ci- dessous. 

 

1- Les parcelles sont réservées exclusivement aux habitants de la commune n’ayant pas de jardin/terrain. . 
2- Pas plus d’une parcelle par famille 
3- Chaque parcelle est mise à la disposition exclusive des jardiniers à la seule fin d’usage pour une 

production maraîchère ou florale privée non marchande. La surface non cultivée, réservée à l’agrément 
ne pourra dépasser 1/3 de la surface totale de la parcelle 

4- Tout échange, tentative de sous location ou cession de tout ou partie des droits concédés est 
rigoureusement interdit 

5- Le jardinier ne dispose en aucun cas du droit de désigner son successeur, ni d’attribuer lui-même la 
parcelle à une personne de sa connaissance. 

6- Le départ de la COMMUNE d’un jardinier (installation de sa résidence principale hors du territoire de la 
COMMUNE) met fin à l’attribution de la parcelle au jardinier et donne lieu à sa résiliation avec effet en fin 
de saison de récolte, au plus tard le 31 décembre de l’année de déménagement du jardinier. Toutefois, 
dans certaines conditions très particulières, L’ASSOCIATION en accord avec la COMMUNE pourra 
déroger, exceptionnellement, à cette règle. 

7- Tout changement de résidence principale d’un jardinier hors du territoire de la commune du Mesnil le 
Roi doit être signalé sans délai à l’ASSOCIATION. Un changement d’adresse non signalé par un 
jardinier à l’association constitue un motif de radiation immédiate du jardinier de l’ASSOCIATION et ce, 
quel que soit l’état de production ou d’entretien du jardin. 

8- Le jardinier devra accepter et respecter le règlement de l’ASSOCIATION 

 
ARTICLE 8 JARDINAGE ET ENVIRONNEMENT 

 
La protection de l’environnement pour un développement durable est maintenant l’affaire de tous et en particulier de la 
COMMUNE. Dans nos jardins familiaux, par notre action individuelle et collective et en liaison avec les autres acteurs 
œuvrant en ce sens, l’ASSOCIATION s’engage à mettre en œuvre les pratiques suivantes favorisant durablement la 
protection de la nature et préservant la santé des hommes. 

 
1/ Bien gérer la matière organique : 
• protéger et développer la couche d’humus, par la pratique rationnelle du compostage individuel et/ou collectif. 
• organiser le broyage des déchets verts grossiers pouvant être incorporés au compostage. 
• pratiquer d’autres techniques de travail du sol : le bêchage profond avec retournement du sol a des inconvénients 
prouvés (déstructuration du sol par enfouissement de la couche d’humus et réduction de la vie microbienne). Il faut 
donc lui préférer une aération régulière du sol à la fourche-bêche, ou avec un aérateur mécanique de type grelinette. 
• ne pas laisser la terre à nu pour éviter les risques de lessivage (éléments minéraux entraînés en profondeur) ou 
d’érosion du sol, mais utiliser des plantes couvrantes type engrais verts ou un couvert de feuilles mortes ou de tontes 
de gazon en hiver. 

 
2/ Maîtriser la consommation de l'eau : 
• favoriser systématiquement la récupération des eaux pluviales (récupérateurs d’eau avec les abris de jardin ; 
équipement des bâtiments collectifs...) 
• arroser de façon pertinente, en fonction des conditions climatiques et des sols, en privilégiant les arrosages espacés 
et conséquents amenant la plante à développer des racines profondes pour la recherche de l’eau. 
• limiter l’évaporation par la pratique du paillage (les matériaux pouvant provenir du broyage des déchets verts) et des 
binages réguliers. 

 
3/ Choisir judicieusement les plantes cultivées : 
• privilégier les végétaux adaptés au climat, à l’exposition et à la structure des sols, ainsi que des végétaux peu 
gourmands en eau, surtout en été. 
• pratiquer la rotation des cultures et des familles de légumes (assolements), sur trois ou quatre ans pour éviter 
l’épuisement du sol et casser le cycle des maladies et des ravageurs. 
• savoir associer des végétaux complémentaires et à l’inverse dissocier les plantes aux actions réciproques négatives 
    
4/ Cultiver un jardin et des plantes en pleine santé : 
Depuis le 1er janvier 2019, les jardiniers amateurs ne peuvent plus acheter, utiliser et stocker des pesticides chimiques 
pour jardiner ou désherber. L’association s’assurera que cette interdiction, issue de la loi Labbé, est bien respectée. 
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•  

• Substituer l’utilisation des traitements et amendements organiques à l’utilisation des traitements et amendements 
chimiques, en particulier les insecticides à base de plantes, de plus en plus présents dans le commerce. 

• promouvoir l’utilisation de purins à base de plantes, soit de plantes cultivées dans les jardins comme la grande 
consoude, soit de plantes pré- levées dans la nature (orties, fougères aigles, prêles,) en dehors des espaces pollués 
comme le bord des routes. Selon leur dosage ces purins peuvent être utilisés comme engrais, produits de traitements 
ou encore activateurs de compost. 

 
5/ Être attentif au problème des déchets : 
• éliminer les dépôts incontrôlés de déchets dans les jardins. 
• réutiliser les déchets verts par le compostage, précédé si besoin est d’un broyage des déchets grossiers. 
• encourager et former les jardiniers à utiliser le tri organisé maintenant par beaucoup de collectivités locales pour les 
autres déchets. 
• organiser une fois par an une collecte des déchets lourds ou encombrants et leur transport vers une déchetterie. 

 
6/ Favoriser les prédateurs naturels alliés des jardiniers : 
• maintenir ou aménager sur chaque parcelle et sur les espaces collectifs de petits espaces « sauvages » lieu de 
reproduction et d’hivernage des prédateurs. 
• planter des haies ou poser des nichoirs pour favoriser la reproduction des oiseaux. 
• encourager le fleurissement des parcelles surtout par des plantes riches en pollens à miel. 

 
7/ Embellir les jardins : 
• soigner sa parcelle : chaque jardinier doit être soucieux de sa parcelle (espace cultivé, allées, abris de jardin et leurs 
abords) et de son fleurissement. 
• participer à des travaux collectifs permettant le nettoyage et l’embellissement des espaces communs de chaque site 
• contribuer à l’harmonie de la cité : les sites des jardins dont la majorité d’entre eux est maintenant intégrée dans le 
tissu urbain doivent être des espaces beaux et attractifs, condition de leur durée. 
 

ARTICLE 9 RESPONSABILITE ET SURVEILLANCE 
 

L’ASSOCIATION est responsable envers la COMMUNE et envers les tiers de tous dommages aux personnes et aux 
biens qui pourraient résulter de l'activité des jardins familiaux. Elle souscrit à cet effet les contrats d'assurances 
nécessaires. Une copie des attestations d’assurance sera transmise chaque année à la COMMUNE. 

 
L’ASSOCIATION assure la surveillance des jardins familiaux.  
Toutefois la COMMUNE reste habilitée à faire respecter la règlementation en vigueur (communale, 
communauté d’agglomération Saint Germain boucle de Seine, …).  

 

ARTICLE 10   DOCUMENTS A FOURNIR PAR L’ASSOCIATION 
 

- Règlement intérieur de l’association (à chaque révision), 
- Copie de l’attestation d’Assurance Responsabilité civile et Dommages aux biens de 

l’ASSOCIATION (tous les ans) 
- La liste nominative et l’adresse de résidence des jardiniers bénéficiant d’un jardin (tous les ans) 
- Le compte rendu de l’Assemblée Générale Annuelle (tous les ans) 
- La liste d’attente des jardins (tous les ans) 

 
Fait au Mesnil Le Roi, le  

 
 
 

Le Président de      Pour le Maire de la commune  
L’Association des jardins familiaux     du Mesnil le Roi 
du Mesnil le Roi  
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